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Le présent mémoire réponse fait suite au procès-verbal de synthèse des observations du 
public transmis le 02 Mars 2020 par le Commissaire dans le cadre de l’enquête Publique 
Unique du projet LIDL à Plouagat.  
 
Afin de simplifier la lecture du présent mémoire en lien avec les questions, il est proposé que 
chaque thématique relevée par l’avis soit reprise dans un paragraphe dédié. La demande sera 
présentée en début de paragraphe encadré, suivie de la réponse fournie par LIDL/LEFF 
ARMOR. 
 
 
 

1. EAU POTABLE 

 

 
 
La plateforme existante de Ploumagoar présente les consommations d ’eau suivantes 
actuellement : 
 

08/2016 à 08/2017 08/2017 à 08/2018 08/2018 à 08/2019 

1 209 m3 1 447 m3 1 603 m3 

 
Le projet de Plouagat présentera une consommation de l’ordre de 12 970 m3 par an. A noter 
que le site de Ploumagoar ne dispose pas d’équipements frigorifiques (production de froid, 
frigorifères, …) et de tunnel TKT ; justifiant ainsi les écarts observés. 
 
 

 
 
L’eau potable sera distribuée par le réseau potable public desservant le site. Cette eau provient 
des captages et forages de Kermilin qui alimentent l’ensemble de la commune de Plouagat.  
 
 

 
 

Le Service Eau et Assainissement sollicité a précisé que la ressource et le réseau sont en 
capacité de fournir le débit demandé pour les besoins du projet LIDL.  
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2. EAUX USEES – EAUX VANNES 

 

 
 

Le terrain du projet LIDL se trouve dans un zonage d’assainissement collectif et pas autonome. 
 
De plus, les rejets étant assimilés à des rejets domestiques en terme de qualité ; il n’y a pas 
d’obligation de prétraitement avant rejet au  réseau public.  
 
La réalisation d’un prétraitement sur site n’a pas de sens au regard de la typologie des rejets ; 
car en cas de traitement sur site, il s’agirait alors d’un rejet d’eau propre qui n’a pas sa place 
dans un réseau public EU ensuite mais dans le milieu naturel ; milieu récepteur qui n’existe 
pas ici. Même en estimant que ce rejet prétraité pouvait être pris en charge par le réseau public 
EU, cela ne règlera pas la problématique soulevée en terme de charge hydraulique (car ce 
n’est pas la charge polluante la problématique mais la charge hydraulique).   
 
On rappellera que les problématiques de la station d’épuration ne sont en aucun cas liées à 
de la charge de traitement, mais à des volumes d’eau parasites en période pluvieuse. Le 
prétraitement des eaux LIDL sur son site serait donc sans aucune incidence sur le volume 
d’eau rejeté. 
 
Comme cela a pu être justifié, la problématique hydraulique (sans lien direct avec le projet 
LIDL en lui-même) est en cours de correction par les services concernés.  
 
 
 

 
 
Les travaux d'amélioration hydraulique de la station d'épuration de Châtelaudren 
(augmentation capacité hydraulique) et des postes de refoulement (réhabilitation, 
augmentation des débits de pompage) afin de stopper les déversements au milieu, sont 
programmés sur 2020 et 2021 avec une date prévue de fin de travaux à mi 2021.  
 
Ci-dessous, la délibération de LEFF ARMOR à ce sujet. 
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3. GESTION DES EAUX PLUVIALES 

 

 
 
Il faut ici corriger une erreur d’interprétation. Les cuves citées de 800 m3 et 1020 m3 ne sont 
pas les cuves de récupération des eaux pluviales de toitures. 
 
Le projet prévoit 2 cuves de 30 m3 unitaires enterrées, destinées à collecter des eaux pluviales 
de toiture pour l’alimentation des sanitaires.  
 
 

 
 

En dehors des usages sanitaires, il est assez complexe aujourd’hui d’employer des eaux 
pluviales pour d’autres usages. Ces eaux ne pourront pas être employées pour les 
équipements techniques ; qui exigent des minéralisations et qualités d’eau très spécifiques. 
Elles ne peuvent pas non plus être employées pour le lavage du TKT du fait du contact 
sanitaire.  
 
Au regard de l’activité du site, aucun autre usage de l’eau de toiture ne pourra être envisagé.  
 
 

 
 

Les toitures végétalisées et leur complexe ; ne répondent pas aux exigences des arrêtés ICPE 
applicables au projet et au critère Broof (T3) imposé par la réglementation. Ainsi, toutes les 
couvertures de l’entrepôt ne peuvent être équipées d’un tel dispositif.  
 
Il resterait donc disponible les emprises de couverture extrêmement faible ; qui soient 
accueillent des équipements techniques ou des équipements de sécurité réduisant là encore 
l’emprise de végétalisation possible.  
 
Ainsi, la végétalisation n’est pas apparue comme pertinente et/ou applicable sur un tel projet.  
 
On rappellera d’ailleurs que l’arrêté du 05/02/2020 pris en application de l’article L111-18-1 du 
Code de l’Environnement ; permet d’exonérer d’obligation liée aux toitures végétalisées ou 
dispositifs photovoltaïques, désimperméabilisation, … les projets tels que celui porté par LIDL 
qui accueille des rubriques ICPE rendant l’application du L111-18-1 non  possible.  
 
 

 
 

Cette possibilité a été envisagée dans le cadre du projet. Elle concernerait une emprise de 
2700 m² de places de parkings  (hors voies de circulation et places PMR) qui pourraient être 
traitées en sols drainants (tout en rappelant la très faible capacité du sol à l’infiltration). Cette 
surface est extrêmement restreinte au regard de la totalité des surfaces du site. De plus, une 
gestion des Eaux collectées avec dispositif favorisant l’infiltration avant rejet a été mise en 
œuvre. L’infiltration (fonction des capacités réduites du sol) a donc bien été privilégiée de 
manière globale.  
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Des éléments ont été apportés en ce sens dans le mémoire réponse à l’avis de la MRAe de 
Novembre 2019. A cette période, l’emprise estimée de 7000 m² était surestimée car englobait 
les voies de circulation et es places PMR. 
 
LIDL pourrait envisager la réalisation de parkings non imperméables pour les VL, sous réserve 
de l’accord des Services Instructeurs en ce qui concerne l’absence de traitement des 
hydrocarbures potentiels. 
 
 

 
 

Sur certaines parties du terrain, il est effectivement représenté des noues. Toutefois, il ne s’agit 
en aucun cas de noues de gestion des eaux pluviales des voiries ou des toitures. En effet, le 
caractère ICPE du site impose un confinement des eaux en cas d’incendie.  
 
Ces noues ont pour fonction de collecter en cas d’épisode pluvieux fort, les eaux ruisselant de 
certains espaces verts et éviter ainsi leur ruissellement incontrôlé sur les voiries. 
 
 
 

4. HAUTEUR DES BATIMENTS 

 

 
 
Cette demande concerne le dossier de Mise en compatibilité du PLU.  
 
Le projet LIDL n’exploite pas l’intégralité de la possibilité offerte par le PLU modifié. Il n’y a 
donc pas d’élément de 30m de haut sur le projet LIDL. 
 
Il convient également de rappeler que la hauteur exprimée dans le document d’urbanisme fait 
référence à une hauteur finale à mesurer par rapport au Terrain Naturel avant construction au 
droit de l’emprise de la construction à comparer à la hauteur de l’égout du toit. Tenant compte 
de la forte déclivité du terrain, la hauteur de 30m se justifiait pour accueillir des projets 
d’entrepôts d’une vingtaine de mètres de haut en fonction de leur localisation sur la parcelle 
par rapport au terrain initial. Plus le terrain initial était bas, plus la construction réalisée sur ce 
point sera limitée dans son gabarit hors sol au niveau du terrain fini. 
 
Cela n’implique donc aucunement la réalisation d’un bâtiment de 30m de haut par rapport au 
terrain final. 
 
Conformément aux indications de la Notice de Permis de Construire PC04 : « le terrain 
présente une déclivité importante entre sa limite Ouest (côté accès) à 120 NGF à 133 NGF à 
l’Est, soit un dénivelé d’environ 13 mètres sur la largeur du terrain. Un point haut à 137 NGF 
environ se trouve à la pointe Sud et un point bas à 115NGF à l’Ouest, soit un dénivelé d’environ 
22 mètres avec l’entrée du site. » 
Le bâtiment principal sera calé en niveau à l’altimétrie 132.5 m NGF et présente une hauteur 
par rapport à ce niveau 0 de 20m à l’acrotère et 16.7m à l’égout. Ces hauteurs sont bien 
inscrites dans le respect d’une hauteur maximale de 30m par rapport au terrain naturel 
considéré dans l’emprise du bâtiment (pas au global du terrain), qui dans notre cas est de 
l’ordre de 126 m NGF environ.  
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Ces éléments d’appréciation sont disponibles au sein de l’évaluation environnementale de la 
Mise en Compatibilité du PLU dont voici les extraits. 
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5. PANNEAUX PHOTOVOLTAÏQUES 

 

 
 

La transition énergétique est intégrée de longue date par LIDL. Notamment, plusieurs 
entrepôts de la société sont ou vont être équipés de dispositifs photovoltaïques. 
 
Toutefois, cette implantation se fait à l’appui d’une logique d’exploitation. En effet, la mise en 
œuvre de dispositifs sans rendement peut s’avérer un mal bien pire que la solution recherchée. 
Ainsi, LIDL a fait réaliser une étude d’opportunité dont le temps de retour sur investissement 
se trouve aux alentours de 18 ans ; ce qui présente un décalage fort entre la durée de vie des 
équipements et l’amortissement possible.  
Cette appréciation est également valable même en cas de mise en location des couvertures 
à un tiers prenant en charge les équipements photovoltaïques.  
 
LIDL s’est donc orienté vers d’autres moyens, privilégiant la réduction de la consommation à 
la source ; notamment au travers de dispositifs de récupération des calories.  
 
Ces éléments ont été précisés dans le mémoire en réponse à l’avis de la MRAe de Novembre 
2019. 
 
 
 

6. AMENAGEMENTS DEMANDES PAR LES RIVERAINS 

 Déplacement de la zone de stationnement en phase chantier 

 
 

LIDL est en mesure de s’engager à prévoir l’obligation dans son Plan d’Installation Chantier, 
l’obligation d’accès des VL en phase Chantier par la même voie d’accès que l’accès des PL 
en phase Chantier ; soit approximativement au droit de la future entrée définitive.  
 
 

 Mise en place d’un Stop à la sortie du site LIDL 

 
 

Le STOP ne trouvera pas d’intérêt en sortie immédiate du site LIDL, car il sera de toute façon 
trop éloigné de l’accès au hameau. Ce STOP devra se trouver au droit du croisement avec le 
hameau.  
 
Il s’agit donc ici d’une intervention sur voie publique. LIDL sollicite également en ce sens LEFF 
ARMOR pour création de ce Stop.  
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Le Service Aménagement a donc été sollicité en ce sens et répond favorablement à la 
demande des riverains et s’engage à mettre en place un Stop sur le domaine public pour les 
véhicules sortants du site LIDL. 
 

 
 
 
 
 
 
 

 Prise en charge des changements de vitrages par LIDL 

 
 
Aucun engagement en ce sens ne pourra être pris par LIDL. 
 
En effet, LIDL a pour obligation de respecter les niveaux sonores imposés par son arrêté 
préfectoral d’autorisation d’exploiter. 
 
En cas de dépassement, LIDL devra trouver des mesures techniques et organisationnelles 
pour atteindre la conformité.  
 
Le changement de vitrages chez les tiers ne permettra en aucun cas à LIDL d’obtenir la 
conformité des mesures au droit des limites ou des ZER. Donc même en prenant en charge 

Stop à prévoir sur voie publique 
Limite SITE LIDL 
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de tels dispositifs, LIDL resterait en non-conformité avec son arrêté préfectoral et devrait donc 
continuer à trouver des solutions de mise en conformité.  
 
Ainsi, LIDL ne prendra pas d’engagement sur de possibles changements de vitrages.  


